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Chambre préliminaire I 2 

Situation en République démocratique du Congo - Affaire le Procureur contre 3 

Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui - n°ICC-01/04-01/07 4 

Conférence de mise en état - Audience publique 5 

Mardi 22 avril 2008 6 

L'audience est présidée par la Juge Sylvia Steiner en qualité de Juge unique. 7 

L'audience est ouverte à 14 h 37.  8 

MME L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever.  9 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.  10 

Veuillez vous asseoir.  11 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Bonjour. J'aimerais que les 12 

huissiers d'audience (sic) fassent entrer les détenus, s'il vous plaît.  13 

(Entrée des détenus à 14 h 39).  14 

J'aimerais maintenant que le Greffier d'audience appelle l'affaire inscrite au rôle.  15 

MME LA GREFFIÈRE : Situation en République démocratique du Congo, affaire le 16 

Procureur contre Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, ICC 01/04-01/07.  17 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. Je souhaitais 18 

souhaiter la bienvenue à MM. Katanga et Ngudjolo Chui ainsi qu'aux représentants 19 

de la Défense et du Greffe.  20 

J'aimerais que l'Accusation, la Défense de MM. Katanga et Ngudjolo et ensuite le 21 

Greffe se présentent.  22 

M. MacDONALD : Le Bureau du Procureur sera représenté cet après-midi par 23 

Mme Florence Darques-Lane, M. Ian Bulmer, Mme Dianne Luping, Mme Krisztina 24 

Varga et moi-même, Eric MacDonald. Merci.  25 
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M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Pour la Défense de Germain Katanga, 1 

moi-même, David Hooper, le Pr Goran Sluiter, Caroline Buisman et Sophie 2 

Menegon.  3 

M. KILENDA : Me Maryse Alié, avocate au Barreau de Bruxelles, assistante 4 

juridique dans l'équipe Mathieu Ngudjolo, et Mlle Aurélie G. Roche, case manager, et 5 

moi-même, Me Kilenda, Avocat au Barreau de Bruxelles.  6 

M. PERALTA LOSILLA : Le Greffe est représenté au cours de cette audience par 7 

M. Anders Banckman, qui est chef du centre de détention, par Mme Bibiana Becerra 8 

Suarez et par M. Esteban Peralta Losilla.  9 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Tel que le prévoit la décision 10 

sur la requête de la Défense l'autorisant à interjeter appel de la décision concernant 11 

les langues, M. Germain Katanga bénéficiera, lors de cette audience, conformément à 12 

la norme 61.1.d) du Règlement, d'une interprétation de liaison vers le lingala. On 13 

m'informe également que l'interprétation de liaison vers le lingala est également 14 

disponible pour M. Mathieu Ngudjolo Chui.  15 

J'aimerais insister sur le fait que cette conférence de mise en état se concentre sur la 16 

divulgation et l'inspection d'une part, et d'autre part, sur le processus de 17 

communication des éléments de preuve sur lesquels les parties entendent s'appuyer 18 

lors de l'audience de confirmation des charges.  19 

D'autre part, avant de concentrer notre attention sur ce processus de divulgation, 20 

j'aimerais, en tant que question préliminaire, aborder des questions d'ordre 21 

logistique qui concernent les deux (2) équipes de la Défense.  22 

En outre, au terme de cette audience, les équipes de la Défense et le Bureau du 23 

Procureur pourront attirer l'attention du Juge unique, s'ils le souhaitent, sur toute 24 

autre question. Je vais commencer par les questions préliminaires.  25 
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Premièrement, Me Hooper, ce matin, a soulevé une question en ce qui concerne les 1 

problèmes pour obtenir des visas ou des passeports pour la famille de M. Katanga 2 

pour venir à La Haye lui rendre visite.  3 

Est-ce que Me Hooper pourrait développer la nature de ces problèmes évoqués lors 4 

de l'audience de ce matin ? J'aimerais savoir également si vous avez l'intention de 5 

présenter une requête au Juge unique à ce sujet ?  6 

Maître Hooper, pouvez-vous nous développer ces problèmes allégués en ce qui 7 

concerne l'obtention de visas et de passeports pour les membres de la famille de 8 

M. Katanga ?  9 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Apparemment, le principal problème, c'est 10 

l'obtention de visas.  11 

Vous vous souviendrez probablement que c'était l'année dernière que la requête a 12 

été déposée pour une visite de la famille. Vous vous souviendrez de ce que j'ai dit ce 13 

matin dans le contexte de retards ultérieurs dans cette affaire.  14 

Ce sont deux (2) questions bien séparées, deux (2) questions clairement séparées, 15 

mais je suis frappé, malgré tout, par le fait que cela suscite une grande frustration, 16 

une frustration qui pourrait être légèrement atténuée et non pas éliminée totalement 17 

par ce genre de facilités.  18 

Je ne sais pas très bien quelle est l'origine de ce retard. Je ne dis pas que ce soit 19 

forcément la Cour, je ne sais pas. Je pense qu'il ne faut pas, malgré tout, oublier la 20 

nécessité que cette visite familiale ait lieu aussi rapidement que possible.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Alors, si j'ai bien compris, vous 22 

n'avez pas encore pu identifier d'où vient le problème ?  23 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Nous ne sommes pas totalement sûrs, nous 24 

ne savons pas très bien où les choses bloquent. Ce que nous savons, c'est qu'ils  25 
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attendent, nous attendons que des passeports leur soient délivrés. C'est cela le 1 

problème, pour le moment.  2 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. Avez-vous 3 

l'intention de présenter une requête devant le Juge unique au sujet de cette affaire, 4 

ou bien est-ce que vous attendrez d'avoir identifié très exactement l'origine du 5 

problème ?  6 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je vais simplement répéter ce que j'ai déjà 7 

dit ce matin, si je me souviens bien. C'est une situation qu'il ne faut pas négliger, et 8 

nous souhaiterions des mots d'encouragement de la part du Juge, ce qui permettrait 9 

que personne n'oublie l'importance de cette affaire.  10 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Kilenda, avez-vous 11 

également des problèmes à ce sujet ?  12 

M. KILENDA : Votre Honneur, pour le moment, nous n'avons pas encore de 13 

problème, mais je sais que nous allons nous heurter au même type de problèmes 14 

étant donné le fait qu'actuellement, au Congo, il n'y a pas de passeports. La plupart 15 

des Congolais qui veulent en avoir éprouvent bien des difficultés, mais nous 16 

espérons aussi que, dans les prochains jours, les passeports pourront être imprimés 17 

et que la famille de notre client aura les papiers nécessaires pour faire en sorte que sa 18 

visite ait lieu.  19 

Pour le moment, je sais simplement que notre équipe a été, il y a quelques jours, 20 

rendre visite à notre client au centre de détention, et là, nous avons pris les contacts 21 

nécessaires pour que les autorités du centre de détention lui facilitent la tâche quant 22 

à la visite de sa famille. Comme vous le savez, pour quelqu'un qui est en détention, 23 

la privation des libertés ne peut se limiter qu'à la contrainte carcérale et que la visite 24 

de ces membres de familles est importante pour la tenue même du procès et pour  25 
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son équilibre psychologique.  1 

Si nous avons des problèmes à ce sujet, nous ne manquerons pas, j'en reste 2 

convaincu, avec mes collaboratrices, de déposer une requête écrite, mais pour le 3 

moment, honnêteté oblige, nous n'en avons pas.  4 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup.  5 

Je voudrais assurer aux deux (2) équipes de la Défense, que bien entendu, la Juge 6 

unique se préoccupe du fait que les membres des familles se heurtent à des 7 

problèmes en ce qui concerne la délivrance de leurs passeports.  8 

Je ne suis pas sûre de la manière dont la Cour pourrait intervenir dans ce genre 9 

d'affaire, mais enfin, j'aimerais entendre les représentants du Greffe, s'ils le 10 

souhaitent, s'ils souhaitent faire des observations au sujet des problèmes soulevés 11 

par Me Hooper.  12 

Mlle BECERRA-SUAREZ (interprétation de l'anglais) : Je suis tout à fait disposée à 13 

donner des éclaircissements en ce qui concerne les problèmes rencontrés au sujet des 14 

passeports. Je voudrais tout d'abord dire que nous sommes bien conscients de la 15 

nécessité pour les détenus de recevoir des visites de leurs familles, mais nous 16 

n'avons pas d'obligation statutaire d'organiser ces visites.  17 

Ceci dit, le Greffe fait le maximum pour accélérer la visite des membres de la famille 18 

pour M. Katanga, en l'occurrence. Cependant, il est important de savoir que, ce 19 

faisant, nous dépendons des autorités de l'État concerné et du détenu qui doivent 20 

nous donner les informations nécessaires pour que ce processus puisse avoir lieu. 21 

Nous avons identifié le problème. Il y a un problème de papier pour imprimer les 22 

passeports en RDC actuellement. Nous avons une personne de notre bureau sur le 23 

terrain, qui a pris contact directement avec les autorités de la RDC pour voir si on 24 

peut, effectivement faire délivrer des passeports à la famille. Si le Juge unique le  25 
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souhaite, je suis prête à donner davantage d'informations. Merci.  1 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup pour ces 2 

informations précises.  3 

Effectivement, je souhaiterais que vous me teniez au courant de l'évolution de cette 4 

affaire. Merci beaucoup.  5 

Deuxième question préliminaire, l'accès aux ordinateurs et la formation en 6 

informatique de MM. Katanga et Ngudjolo Chui. Je me souviens, lors de la dernière 7 

conférence de mise en état, que les questions suivantes avaient été soulevées.  8 

Premièrement, l'installation d'ordinateurs avec le programme Ringtail dans le centre 9 

de détention pour que Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui puissent avoir 10 

un accès sans restriction aux éléments de preuve et pièces divulgués entre les parties 11 

aux fins de l'audience de confirmation des charges.  12 

Deuxièmement : connexion de ces ordinateurs au Bureau public du Conseil pour la 13 

Défense pour éviter d'avoir à utiliser des CDs, ou des clés USB.  14 

Troisièmement, formation progressive pour Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo 15 

Chui en logiciels informatiques de base et dans des programmes plus complexes 16 

comme Ringtail.  17 

Enfin, disponibilité d'imprimantes pour Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo 18 

Chui au centre de détention. J'aimerais informer les deux (2) équipes de la Défense, 19 

et bien entendu l'Accusation, que conformément à la décision émise sur la requête de 20 

Me Kilenda en ce qui concerne la possibilité pour l'OPCD d'avoir un accès en temps 21 

réel, que cela est mis en place.  22 

C'est déjà le cas. Le Bureau public pour le Conseil de la Défense a effectivement un 23 

accès en temps réel.  24 

Sur ces quatre (4) questions, je voudrais savoir si, effectivement, cela a été pris en  25 
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compte par le Greffe et si les équipes de la Défense de Germain Katanga et Mathieu 1 

Ngudjolo Chui ont d'autres questions à soulever aujourd'hui devant le Juge unique 2 

en ce qui concerne l'accès à l'informatique et la formation en logiciels informatiques.  3 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Non, je n'ai rien à soulever à ce sujet.  4 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Kilenda ?  5 

M. KILENDA : Merci, votre Honneur. Le 10 de ce mois, Me Maryse Alié et 6 

moi-même avons reçu notre formation Ringtail. Nous avons reçu également nos 7 

ordinateurs. Actuellement, il y a un lien qui est établi, mais non effectif, c'est-à-dire 8 

qu'il y a un ordinateur, dans notre bureau, qui devrait nous permettre de 9 

communiquer directement avec notre client qui est au centre de détention, mais cela 10 

n'est pas encore effectif, et il n'y a pas de training, à ce que je sache, à l'heure où je 11 

vous parle, pour notre client en Ringtail. Je ne sais pas s'il a déjà son imprimante, 12 

mais avec votre autorisation, je pourrais lui poser la question. Il a déjà son 13 

imprimante, mais il n'a pas encore de formation en Ringtail, et sa formation en 14 

informatique n'est que basique, donc vous comprendrez qu'il ne puisse pas encore, à 15 

partir de son centre de détention, avoir accès à tous les documents.  16 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : J'aimerais inviter le 17 

représentant du Greffe à donner les dernières informations à la Chambre sur ces 18 

questions, et à faire ses observations sur ce qui a été dit par le Conseil de 19 

M. Ngudjolo Chui.  20 

M. PERALTA LOSILLA (interprétation de l'anglais) : Oui, effectivement, les équipes 21 

de la Défense ont raison. J'ajouterais que M. Ngudjolo, d'après les rapports de la 22 

Division informatique, a fait l'objet d'une brève démonstration sur la manière dont le 23 

système peut être utilisé, mais bien entendu, il faudra qu'il ait une formation 24 

ultérieure en Ringtail et en compétences informatiques d'une manière plus générale.  25 
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Dès qu'il sera arrivé au niveau suffisant en informatique, eh bien, il aura 1 

effectivement cette formation ultérieure en Ringtail.  2 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Est-ce qu'on pourrait accélérer 3 

ce processus de manière à ce que M. Ngudjolo puisse avoir accès à Ringtail aussi 4 

rapidement que possible.  5 

M. PERALTA LOSILLA (interprétation de l'anglais) : Oui, il fera l'objet d'une 6 

formation en parallèle la semaine prochaine, ce qui permettra de résoudre ce 7 

problème. La division informatique, de toute façon, sera informée de cette priorité 8 

dont elle est déjà consciente, et nous insisterons sur cette priorité. On m'informe que 9 

lundi de 10 h à 12 h, il y aura, effectivement, cette formation en Ringtail.  10 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. Maître 11 

Kilenda ?  12 

M. KILENDA : Vous venez d'entendre le représentant du Greffe au sujet de la 13 

formation qu'a reçue notre client jusqu'ici. Vous conviendrez avec nous, équipe de la 14 

Défense, que cette formation est insuffisante. Il faut effectivement, que cette 15 

formation puisse être poussée, parce que s'il n'a pas cette formation informatique 16 

poussée, je crois qu'il lui sera difficile de manier et de maîtriser le Ringtail.  17 

Comme vous le voyez, tout cela rajoute du retard dans la mise en place de la 18 

stratégie de la Défense, notamment quant à cette audience de confirmation des 19 

charges, et je ne sais pas quelles dispositions votre Chambre peut prendre à l'instant 20 

pour que tout puisse être mis en œuvre de manière que notre client ait :  21 

1, une formation poussée en informatique.  22 

2, une formation bien plus poussée en Ringtail.  23 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Y a-t-il des commentaires de la 24 

part du Greffe ?  25 
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Mlle BECERRA-SUAREZ (interprétation de l'anglais) : Quelques détails à ce sujet. 1 

L'ordinateur avec Ringtail pour M. Ngudjolo était en place dès le 11 avril, et pour ce 2 

qui est de la formation, jusqu'à maintenant, il a effectivement eu des cours de 3 

formation, et nous sommes prêts à accélérer ce processus, mais il y a d'autres 4 

composantes dans l'ensemble du système qui doivent être respectées.  5 

Par exemple, si M. Ngudjolo doit être dans le prétoire pour une audience, ou s'il a 6 

des visites de son Conseil, eh bien, on est obligé de reporter les formations.  7 

Donc, la solution, c'est de continuer à lui donner une formation de base en 8 

informatique en espérant pouvoir, rapidement, ensuite, rattraper pour Ringtail.  9 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Donc, on pourrait organiser les 10 

choses entre le représentant du Greffe et Me Kilenda pour faciliter ces cours de 11 

formation en faveur de M. Ngudjolo.  12 

M. KILENDA : Je crois que jusqu'ici, l'équipe de la Défense n'a rien fait qui puisse 13 

empêcher la formation de M. Ngudjolo. Chaque fois que nous sommes venus, nous 14 

déplaçant de Bruxelles jusqu'à La Haye, notamment, c'était pour prendre part à cette 15 

première conférence de mise en état que vous avez organisée il y a quelque temps, 16 

déjà, et si mes souvenirs sont bons, à cette conférence de mise en état, vous aviez 17 

insisté pour que Me Maryse Alié et moi ayons notre formation cette semaine-là. 18 

Nous étions malheureusement repartis sur Bruxelles parce que nous avions d'autres 19 

engagements, nous ne nous attendions pas à cela, mais très vite, nous sommes 20 

revenus et nous avons eu notre formation le 10, et je ne pense pas que nous ayons 21 

posé quelque acte que ce soit pour empêcher la formation de notre client.  22 

Je souhaiterais donc que tout puisse être mis en œuvre, effectivement, pour que cette 23 

formation ait lieu de façon à lui assurer une défense optimale. Et comme vous le 24 

constatez, notre tâche n'est pas facilitée jusque là.  25 
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J'ajouterai que notre client n'est pas un as de l'informatique, il n'a jamais manié 1 

l'ordinateur, et c'est pour la toute première fois qu'il apprend à manier ces 2 

instruments. On devrait lui consacrer du temps pour lui donner toutes les facilités, 3 

tel que le prévoit le Statut de la Cour afin qu'il puisse se défendre correctement 4 

devant vous.  5 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Bien sûr, la Juge unique tient 6 

compte des questions abordées par les deux (2) équipes de la Défense en ce qui 7 

concerne les difficultés auxquelles elles sont confrontées afin... difficultés qui les 8 

empêchent de se préparer correctement pour l'audience de confirmation des charges.  9 

Mais je voudrais mettre l'accent -et je m'adresse aux représentants du Greffe- je 10 

voudrais mettre l'accent sur la nécessité de mettre en place un programme de travail 11 

conformément avec l'équipe de la Défense (sic) pour pouvoir maximiser et optimiser 12 

la formation en Ringtail des deux (2) suspects, M. Katanga et M. Mathieu Ngudjolo 13 

Chui, plus particulièrement. Nous avons toujours un autre point qui porte... il s'agit 14 

d'une question préliminaire que nous devons aborder avant d'en arriver au sujet de 15 

la divulgation des pièces, et cela a trait au voyage des équipes de la Défense sur le 16 

terrain pour pouvoir se préparer pour l'audience de confirmation des charges.  17 

Je voudrais savoir si les deux (2) Conseils de la Défense de M. Katanga et de 18 

M. Ngudjolo Chui s'ils ont déjà décidé d'entreprendre des missions avant l'audience 19 

de confirmation des charges en tenant compte de ce qui a été dit au cours de la 20 

conférence de mise en état précédente, puisque toutes ces dispositions doivent 21 

prendre du temps, et elles doivent être prises par le Greffe, et cela prend du temps. 22 

Je voudrais d'abord donner la parole à Me Hooper pour savoir ce qu'il en est.  23 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Comme vous le savez, Madame le Juge, 24 

Mme Buisman a pu se rendre en RDC et elle est revenue saine et sauve. En ce qui  25 
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concerne les voyages avant l'audience de confirmation des charges, cela dépendra 1 

du moment où une telle audience se tiendra. Et pour l'instant, il n'y a pas de visite 2 

prévue, envisagée préalablement à l'audience de confirmation des charges.  3 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Maître Kilenda.  4 

M. KILENDA : Merci votre Honneur. Je crois que notre équipe de Défense, tout 5 

comme celle de notre estimé confrère, Me Hooper a, vis-à-vis de votre Chambre, un 6 

devoir de loyauté et de probité.  7 

Nous ne pouvons pas nous permettre, ici, d'avancer des faits qui puissent friser le 8 

manque de respect envers votre Chambre. Je maintiens ce que je vous avais déjà dit 9 

lors de l'audience... plutôt de la conférence de mise en état de la fois passée, que 10 

jusqu'ici, nous n'avons pas encore envisagé cette possibilité d'aller sur le terrain pour 11 

voir ce qui se passe relativement au cas de notre client.  12 

Déjà, nous n'avons pas de temps pour préparer les actes de procédure. En termes de 13 

requête que nous vous avons adressée pour solliciter le report, cela est suffisamment 14 

développé, je n'entends pas, ici, revenir sur les arguments qui ont déjà été couchés 15 

par écrit à ce sujet.  16 

Nous n'excluons pas un voyage en République démocratique du Congo, mais nous 17 

ne sommes pas, aujourd'hui, en état de vous dire si ce voyage doit être entrepris et 18 

dans quel délai. Nous ne sommes pas en mesure de vous dire que nous allons 19 

entreprendre ce voyage avant l'audience de confirmation des charges. Nous sommes 20 

à peine en train de décortiquer les volumineux dossiers qui sont mis à notre 21 

disposition et donc, nous ne savons pas si nous allons effectuer ce voyage, et au cas 22 

où nous déciderions d'effectuer ce voyage, nous ne savons pas quand nous allons 23 

l'effectuer. Nous n'excluons pas ce voyage, mais pour le moment, nous sommes dans 24 

l'incapacité de vous dire quand nous allons l'effectuer et pour quelle raison nous  25 
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allons l'effectuer. Nous pensons que cela est un devoir de probité et de loyauté 1 

envers votre Chambre, et nous tenions à le souligner avec force.  2 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, Maître.  3 

Je voudrais donc noter le fait que l'audience de confirmation des charges est prévue 4 

pour l'instant pour la date du 21 mai 2008, ce qui veut dire que les deux (2) équipes 5 

de la Défense ont jusqu'au 6 mai pour déposer leurs listes d'éléments de preuve 6 

conformément à la règle 121.6 du Règlement de procédure et de preuve. Je constate 7 

également que les parties ont jusqu'à demain pour déposer leurs observations 8 

relatives à la requête de la Défense de M. Mathieu Ngudjolo Chui et qui porte sur le 9 

report de l'audience de confirmation des charges. Bien sûr, une décision sur cette 10 

question sera rendue ultérieurement.  11 

Cependant, si on devait procéder au report de cette audience, le Juge unique 12 

voudrait souligner le fait que si la Défense souhaite mener d'autres missions sur le 13 

terrain avant l'audience de confirmation des charges, il faut que de telles missions 14 

soient entreprises le plus tôt possible, particulièrement à la lumière du fait que le 15 

Procureur a déjà communiqué le document concernant les charges et l'inventaire des 16 

éléments de preuve, de même que les preuves sur lesquelles il entend se fonder pour 17 

l'audience de confirmation des charges. Par conséquent, la Défense a déjà reçu toutes 18 

les informations dont elle a besoin pour commencer à se préparer pour l'audience de 19 

confirmation des charges.  20 

Je voudrais également rappeler au Greffe la question abordée ce matin par 21 

Me Kilenda et qui porte sur le recrutement d'un stagiaire le plus tôt possible, même 22 

s'il faut lui soumettre une nouvelle liste de nouveaux candidats étant donné que celle 23 

à partir de laquelle Me Kilenda avait fait un premier choix, la personne concernée ne 24 

sera pas disponible avant juin.  25 
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M. PERALTA LOSILLA (interprétation de l'anglais) : J'ai reçu l'assurance de la Section 1 

des ressources humaines qui s'engage à me fournir une nouvelle liste de 2 

demandeurs qui sera remise cet après-midi à Me Kilenda.  3 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Nous 4 

abordons à présent les questions relatives à la divulgation des pièces, ce qui est 5 

l'objet principal de cette conférence de mise en état.  6 

Conformément à la date limite du 21 avril, le Procureur a communiqué le document 7 

contenant les charges et l'inventaire des éléments de preuve aux deux (2) suspects, 8 

M. Katanga et M. Ngudjolo Chui.  9 

En outre, conformément à cette date limite du 21 avril 2008, le Procureur doit déjà 10 

avoir communiqué à la Défense, soit conformément à la règle 76 ou la règle 77 tous 11 

les documents qui portent les expurgations autorisées par le Juge unique dans les 12 

décisions qu'elle a rendues relatives aux expurgations. En outre, de tels éléments de 13 

preuve ont déjà été déposés en l'affaire conformément aux instructions données en 14 

date du 14 décembre 2007 et suite à l'audience qui s'est tenue le 1er avril 2008, et 15 

fournir les éléments-clés concernant le protocole sur la présentation des éléments de 16 

preuve qui ont été appliqués en l'affaire Thomas Lubanga Dyilo.  17 

Aussi, je voudrais que le Procureur me donne une confirmation et un aperçu de la 18 

situation en ce qui concerne le respect des ordonnances qui ont été émises, le respect 19 

des dates butoirs, et que les deux (2) équipes de Défense ont déjà accès aux éléments 20 

de preuve sur lesquels le Procureur entend se fonder à l'audience de confirmation 21 

des charges, que ce soit sous forme électronique ou sous autre forme, conformément 22 

à ce qui est prévu au projet de protocole. Je voudrais d'abord entendre le Procureur 23 

pour nous dire s'il a bien respecté les délais impartis.  24 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie, Madame le Juge.  25 
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Les documents que nous avons... sur lesquels nous avons l'intention de nous fonder 1 

pour l'audience de confirmation des charges, ces documents ont été communiqués. 2 

La liste également a été communiquée. En ce qui concerne le protocole de Cour 3 

électronique, il a été suivi avec cette réserve. Étant donné que le document contenant 4 

les preuves... contenant les charges n'était prêt et finalisé pour être déposé qu'hier, 5 

lundi, le protocole... la manière dont cela a été formulé a été... faisait référence au 6 

mandat d'arrêt.  7 

Le Procureur va intervenir et travailler à nouveau sur l'information contenue dans 8 

ces documents et qui font référence à chaque paragraphe correspondant dans le 9 

document contenant les charges. Je voudrais attirer l'attention de la Chambre sur le 10 

fait qu'il y a actuellement la liste des éléments de preuve. Vous avez les allégations et 11 

vous avez le document et la page où de telles allégations sont mentionnées dans le 12 

document. Et en ce qui concerne les informations qui devraient être prévues dans le 13 

protocole de Cour électronique, ces informations seront disponibles dans quelques 14 

jours. Le fait est qu'il ne s'agit pas du document relatif à la Cour électronique en 15 

lui-même.  16 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : En ce qui concerne les éléments 17 

de preuve que le Procureur doit communiquer à la Défense, quand bien même il n'a 18 

pas l'intention de se fonder sur de tels éléments lors de l'audience de confirmation 19 

des charges, et conformément à la décision rendue par la Chambre sur la 20 

prévention... sur la réinstallation préventive, la divulgation conformément à 21 

l'article 67.2 et à la règle 77 de la décision 428, des notes d'interviews de témoins 22 

potentiels sur lesquelles le Procureur n'a pas l'intention de se fonder, et des 23 

documents à décharge que le Procureur a pu identifier et des documents qui vont 24 

permettre à la Défense de se préparer pour l'audience de confirmation des charges,  25 
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et des documents sur lesquels le Procureur n'a pas non plus l'intention de se fonder 1 

et dans lesquels la Défense... le Procureur a pu déterminer des éléments de preuve à 2 

décharge, je voudrais savoir -du point de vue du Procureur- de combien de résumés 3 

il s'agit et combien ont été communiqués à la Défense conformément à la date butoir 4 

du 21 avril 2008 et si le Procureur a l'intention de communiquer le reste des 5 

documents et des déclarations en partant... les autres déclarations, il faudrait garder 6 

à l'esprit que la date butoir pour cela est celle du 6 mai 2008, et si le Procureur est 7 

confronté à des problèmes... et je voudrais savoir si le Procureur est confronté à des 8 

problèmes pour exécuter la décision.  9 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Nous avons suivi la 10 

décision 428 qui a été rendue. Nous ne nous fondons pas sur la déclaration du 11 

témoin 271, il n'y a pas de résumé qui a été préparé à cet effet... disons, déposé.  12 

Ce que nous avons communiqué, encore une fois, il s'agit des pièces telles 13 

qu'exigées, mais de manière plus précise, en ce qui concerne les résumés, nous avons 14 

divulgué dix (10) résumés, pardon douze (12) résumés, et il y a onze (11) résumés 15 

qui devraient suivre.  16 

Lors de l'audience du 15 avril, le Procureur a mentionné environ trente-quatre (34) à 17 

trente-cinq (35) résumés qu'il a l'intention de déposer. Après avoir examiné les 18 

informations conformément à la recherche d'éléments de preuve de nature à 19 

décharge conformément à la règle 77, le Procureur a réduit cette liste et est passé 20 

maintenant de vingt-trois (23) à vingt-deux (22) témoins. Nous regardons. Il s'agit en 21 

tout de onze (11) résumés, certains d'entre eux sont terminés. Maintenant, nous 22 

sommes en train de vérifier tout le libellé. Nous allons essayer de le faire, de le 23 

déposer avant le 6 mai, et peut-être que nous allons déposer un groupe avant, et le 24 

reste à cette date-là. Nous allons suivre l'échéancier tel qu'indiqué dans la décision  25 
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en question.  1 

Maintenant, il y a trois (3) documents, et là, j'attire l'attention du Juge unique sur ces 2 

trois (3) documents. Ce sont des documents qui sont particuliers. Il y en a un (1) qui 3 

est une transcription d'interrogatoire. Il s'agit, je crois, environ de huit (8) 4 

transcriptions environ. Il y a une déclaration de cent quatre (104) pages et également 5 

une note d'interview, d'entretien, ou une note d'enquêteur concernant un témoin qui 6 

a déjà été communiquée et qui figure sur la liste, mais l'enquête... les notes de 7 

l'enquêteur, nous voulons les communiquer à la Défense, conformément à la 8 

règle ²77.  9 

Il s'agit du témoin qui a remis un agenda au Procureur. Maintenant, en ce qui 10 

concerne ces trois (3) témoins, nous pouvons divulguer leur identité. La personne 11 

qui est l'auteur de l'agenda... la Défense connaît l'identité de cette personne, et les 12 

deux (2) autres témoins, le Procureur peut divulguer leur identité, parce que de toute 13 

façon, ils n'ont pas besoin de protection ou alors ils font l'objet d'une protection dans 14 

l'affaire Lubanga.  15 

Dans tous ces documents, il y a quand même certaines parties qui sont expurgées. Le 16 

Procureur voudrait pouvoir divulguer rapidement ces documents, mais encore une 17 

fois, si nous devons suivre scrupuleusement les instructions de la décision 428, nous 18 

devons faire des résumés de ces documents et les divulguer. Nous vous disons que 19 

c'est une tâche ardue que de résumer une déclaration de cent quatre (104) pages. Et 20 

comme je l'ai dit, les expurgations sont de nature plutôt limitée.  21 

Il s'agit fondamentalement de noms de personnes qui travaillent au sein d'ONG, 22 

donc ce sont les mêmes personnes qui font l'objet de la décision sur les expurgations, 23 

et il y a également les personnes qui sont des parties tierces. Ce sont des gens qui ont 24 

peut-être été interrogés dans l'affaire de l'UPC, ou contre Thomas Lubanga et il y en  25 
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a également qui... pour lesquels on a posé des questions concernant le FNI ou les 1 

FRPI. Et nous aimerions divulguer de telles informations.  2 

Maintenant, il y a le personnel de la CPI. Nous avons l'interprète qui est à La Haye 3 

qui se rend également sur le terrain, nous avons également le nom de l'opérateur 4 

vidéo, celui qui enregistre tout cela, et cette personne est également à La Haye et cela 5 

relève des expurgations qui ont... conformément à la règle 81.2, mais pour cela, nous 6 

attendons une décision de la Chambre d'appel sur la question. Maintenant, le 7 

dernier document, il s'agit d'un agenda.  8 

Maintenant, dans ce document, on fait référence à l'identité des membres de la 9 

famille de la personne en question. Il y a des numéros de téléphone, et cela tombe 10 

dans le champ de la règle 81.1. Cela veut dire que c'est un document qui a servi au 11 

travail interne du Bureau du Procureur. Donc, nous voulons que de telles 12 

informations soient expurgées.  13 

Ce qu'il y a, c'est que nous pouvons donc communiquer de telles informations, ce 14 

n'est pas un problème, mais il faudrait que nous soumettions cela à votre autorité, 15 

Madame le Juge, mais sinon, l'autre option, ce serait de suivre la décision que vous 16 

avez rendue, faire les commentaires, demander des expurgations et communiquer 17 

tout cela à la Défense, et ils auront donc à répondre dans les quinze (15) jours pour 18 

savoir s'il y a des problèmes par rapport aux expurgations qui sont sollicitées.  19 

Si tout se passe comme je le dis, l'information qui a été expurgée, je ne pense pas que 20 

personnellement, ce sont des choses qui vont permettre de faire avancer la thèse de 21 

la Défense. Nous le faisons pour des raisons de protection. Parce que ce qu'il y a, 22 

l'important, c'est de pouvoir communiquer l'information. C'est ce que nous faisons 23 

en ce qui concerne les témoins pour lesquels nous pouvons divulguer l'identité.  24 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : En ce qui concerne les  25 

ICC-01/04-01/07-T-26-FRA ET WT 22-04-2008 17/37 NB PT



 18 

transcriptions d'interrogatoires que vous avez mentionnées, vous avez dit qu'il y en 1 

avait huit (8), l'identité des personnes peut être... de cette personne peut être 2 

communiquée puisque cette personne est déjà dans un programme de protection. 3 

Maintenant, la divulgation se fonde... est-ce que cela fait partie des éléments de 4 

preuve à charge, ou est-ce que la divulgation est motivée par l'existence 5 

d'informations potentiellement à décharge ?  6 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, ce témoin ne bénéficie pas de 7 

mesures de protection, mais son identité peut être divulguée. L'information se fait 8 

conformément à la règle 77. Cela peut être des éléments qui peuvent servir à la 9 

Défense. Nous ne nous fondons pas sur ce témoin.  10 

Il s'agit environ de huit (8) à onze (11)... huit (8) à dix (10) transcriptions. Cela 11 

dépend de l'information qui fait partie de la transcription ou pas. Nous parlons de 12 

huit (8) à dix (10) transcriptions.  13 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : En ce qui concerne ces 14 

transcriptions, la règle qui s'applique c'est la règle 77, et la seule expurgation que le 15 

Procureur sollicite, c'est en ce qui concerne les membres du Bureau du Procureur, 16 

c'est cela ?  17 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, c'est cela.  18 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Donc, il s'agit d'une 19 

autorisation... d'une autorisation d'expurgations provisoires que donne... qu'accorde 20 

le Juge au Procureur.  21 

En ce qui concerne la déclaration de cent quatre (104) pages, cela relève également de 22 

l'article 77 (sic) et le témoin bénéficie de mesures de protection et par conséquent, 23 

son identité peut être divulguée.  24 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Effectivement, ce témoin bénéficie de  25 
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mesures de protection. Sa déclaration, nous voulons la divulguer conformément à la 1 

règle 77, et elle peut contenir des informations potentiellement à décharge. C'est 2 

dans le cadre de cette catégorie-là que nous faisons une telle divulgation.  3 

Les expurgations qui sont faites dans cette déclaration portent sur les membres du 4 

personnel du Bureau du Procureur qui ont participé dans la consignation de ces 5 

déclarations... Oh ! Excusez-moi, je me trompe, cette personne ne travaille plus pour 6 

le Bureau du Procureur. C'est une personne, il s'agit plutôt des gens qui travaillent 7 

au sein d'ONG, de la Monuc. Ce sont des membres, ce sont des fonctionnaires 8 

internationaux, donc ce sont des personnes innocentes tierces.  9 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : D'accord. Si une telle 10 

divulgation doit se faire conformément à la règle 77, cela porte sur le fait que le 11 

Bureau du Procureur n'a pas l'intention de se fonder sur leur témoignage pour 12 

l'audience de confirmation des charges.  13 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : C'est exact.  14 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Très bien. Enfin, la note de 15 

l'enquêteur relativement à la personne... à l'auteur de l'agenda, l'agenda a déjà été 16 

communiqué à la Défense, je suppose.  17 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, c'est exact, c'est juste pour décrire 18 

les circonstances dans lesquelles le Procureur est entré en possession de cet agenda, 19 

Madame le Juge.  20 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Et qu'en est-il de l'enquêteur ? 21 

La seule information expurgée, c'est le nom des membres de la famille, les numéros 22 

de téléphone, et les informations relevant de la règle 81.1, pour être certain qu'il 23 

s'agit bien de cela.  24 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, et de mémoire, je crois qu'il s'agit  25 
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bien du nom d'un membre du personnel.  1 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Tout d'abord, je voudrais 2 

donner la parole à Me Hooper et à Me Kilenda pour savoir s'ils ont des observations 3 

sur ces questions.  4 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : On a bien précisé notre position 5 

dernièrement, et nous nous maintenons à cela.  6 

M. KILENDA : Votre Honneur, nous n'avons pas de commentaire à faire pour le 7 

moment.  8 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci. Procédons étape par 9 

étape. En ce qui concerne les transcriptions d'interrogatoires, il y en a huit (8), le 10 

Procureur doit les communiquer à la Défense conformément à la règle 77. Cela 11 

signifie qu'il s'agit d'éléments de preuve sur lesquels le Procureur n'a pas l'intention 12 

de se fonder à l'audience de confirmation des charges et de documents dans lesquels 13 

le Procureur a l'intention d'expurger les noms ou les initiales de membres du 14 

personnel du Bureau du Procureur.  15 

Le Juge unique est en mesure d'autoriser le Procureur à communiquer, à divulguer 16 

de telles transcriptions d'interrogatoires avec les expurgations proposées 17 

conformément aux décisions préalables sur ce sujet. De telles expurgations seront 18 

levées au cas où la Chambre d'appel décide de ne pas autoriser ce type 19 

d'expurgations.  20 

En attendant la décision de la Chambre d'appel, le Procureur est par conséquent, 21 

autorisé à communiquer immédiatement de tels documents, conformément à 22 

l'article 77 (sic) avec les expurgations proposées.  23 

Au sujet de... de la déclaration et des notes de l'enquêteur dans lesquelles le 24 

Procureur sollicite davantage de... d'expurgations, le Juge unique rendra une  25 

ICC-01/04-01/07-T-26-FRA ET WT 22-04-2008 20/37 NB PT



 21 

décision dans les meilleurs délais, tout de suite, après cette audience. 1 

J'ai toujours encore une question à poser au Procureur en ce qui concerne le respect 2 

de la... le dépôt du document contenant les charges et la liste des éléments de preuve 3 

sous la... sous un format de Cour électronique. Le Procureur ne dispose que de très 4 

peu de jours pour ce faire.  5 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : C'est ce que je vérifiais auprès de mes 6 

collègues.  7 

Pour être prudent, je vais demander qu'on nous accorde une semaine. Je le fais en 8 

me fondant sur le fait que, comme vous le savez, le Procureur a dû travailler 9 

étroitement... d'arrache-pied pour respecter l'échéancier. Nous aimerions que... 10 

pouvoir disposer jusqu'à la semaine prochaine, mardi prochain, mercredi prochain 11 

pour pouvoir respecter nos engagements.  12 

La chose importante est que la Défense a, en sa possession, la liste des éléments de 13 

preuve et les pages qui correspondent aux allégations qui sont faites, etc., dans le 14 

document.  15 

Pour l'instant alors, la Défense a, en sa possession, les informations qui lui 16 

permettraient d'aller de l'avant dans ses préparations. En ce qui concerne toute cette 17 

question de Cour électronique, c'est plus un instrument que nous... auquel... que 18 

nous allons utiliser une fois que nous serons au prétoire, et qui font référence aux 19 

documents concernés et qu'on pourra voir sur les écrans. Par rapport à tout cela, je 20 

demande la clémence de la Juge pour nous accorder ce délai.  21 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Est-ce que le Procureur sera en 22 

mesure de respecter le protocole de Cour électronique d'ici mardi ? D'ici lundi ? 23 

Lundi prochain ?  24 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Oui, nous allons faire de notre mieux.  25 
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MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Très bien. Le Juge unique 1 

accorde une semaine au Procureur à partir de lundi dernier. Vous avez une semaine. 2 

Cela veut dire que lundi prochain, le Procureur devra respecter le format concernant 3 

le dépôt des documents contenant les charges et l'inventaire des éléments de preuve.  4 

Avant que la Chambre ne tranche en ce qui concerne la requête de report de 5 

l'audience de confirmation des charges, nous devons traiter des échéances d'ores et 6 

déjà fixées par le Juge unique dans son calendrier, ce qui veut dire que la Défense 7 

dispose, en principe, de temps jusqu'au 6 mai, quinze (15) jours avant, donc, 8 

l'audition de confirmation des charges (sic) pour inclure dans son inventaire de 9 

preuves les résumés divulgués par le Procureur hier, sur lesquels la Défense entend 10 

s'appuyer lors de l'audience de confirmation des charges.  11 

De plus, s'agissant des résumés qui doivent être divulgués entre le 21 avril et le 12 

6 mai, la Défense dispose de sept (7) jours avant le début de l'audience de 13 

confirmation des charges, c'est-à-dire le 14 mai 2008, pour décider si elle va 14 

s'appuyer sur ces éléments lors de l'audience de confirmation des charges.  15 

Pour que cela figure au compte rendu de cette conférence de mise en état, j'aimerais 16 

savoir combien de documents... et si le Procureur a cette information sous la main, 17 

combien de documents ont d'ores et déjà été divulgués à la Défense conformément à 18 

ce délai du 21 avril 2008, et combien de documents est-ce que l'Accusation envisage 19 

de divulguer entre le 21 avril et le 6 mai ?  20 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Excusez-moi, un instant, s'il vous plaît.  21 

(Me Hooper quitte la salle) 22 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Attendons que Me Hooper 23 

revienne dans la salle.  24 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Ou est-ce que vous préférez que l'on  25 
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fasse peut-être une pause.  1 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Il faut de toute façon que nous 2 

fassions une pause pour nos interprètes. On pourrait peut-être anticiper cette pause.  3 

M. SLUITER (interprétation de l'anglais) : Je crois qu'il va revenir dans un instant.  4 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Alors, je crois qu'on pourra 5 

continuer dans quelques minutes. On va donc attendre que Me Hooper revienne.  6 

Bon, je vais suspendre la séance pendant une demi-heure. Une demi-heure donc, 7 

nous nous retrouvons à 16 h 10.  8 

(Retour de Me Hooper dans la salle). 9 

Je vais donner la parole à l'Accusation pour compléter les informations sur la 10 

dernière question soulevée par le Juge unique, et ensuite nous ferons la pause.  11 

L'Accusation, s'il vous plaît.  12 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Aujourd'hui, nous avons divulgué 13 

cinq cent un (501) documents, d'après nos chiffres. Une transcription égale un 14 

document. Un entretien, cela peut comporter huit (8) ou dix (10) transcriptions, pour 15 

vous donner une idée de la répartition. Sur notre inventaire de preuves, il y a 16 

deux cent quarante (240) documents que nous considérons à charge conformément 17 

au protocole électronique. Donc, l'équilibre, la différence est entre cinq cents (500) et 18 

deux cent quarante (240). Ces documents ont été communiqués.  19 

Ils contiennent éventuellement des éléments à décharge, ou des éléments tout à fait à 20 

décharge, y compris, donc, la divulgation du 21 avril.  21 

Alors, maintenant, combien d'autres documents ? Documents inculpatoires que nous 22 

pourrions ajouter à l'inventaire des éléments de preuve ? Eh bien, s'il y en a, ce sera 23 

simplement un petit nombre. Moins de dix (10) documents. Et des documents 24 

simples. Il ne s'agira pas de rapports de cent soixante (160) pages ou autre. Ce sont  25 
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des documents plutôt ciblés, que l'on peut facilement retrouver.  1 

Pour ce qui est des... de la règle 77, des documents potentiellement à décharge, nous 2 

examinons les documents, mais c'est un examen en cours, qui prend en 3 

considération les informations qui ont été divulguées à la Défense et les informations 4 

qu'ils ont à leur disposition pour préparer cette défense.  5 

Ces chiffres fluctuent d'un rapport à l'autre, d'une audience à l'autre, mais nous ne 6 

pensons pas qu'il s'agira de cent (100) ou deux cents (200) documents, d'un gros 7 

volume de documents, mais je ne peux pas vous donner de chiffres précis. Est-ce que 8 

ce sera vingt (20), cinquante (50), soixante-quinze (75), une centaine vers le 21 mai ? 9 

Pour le moment, je ne peux pas vous donner cette information. Mais l'essentiel des 10 

éléments de preuve au titre de la règle 77 potentiellement disculpatoires ou à charge 11 

ont été divulgués.  12 

L'information importante pour la Défense, de manière à préparer son dossier pour la 13 

confirmation des charges, a été divulguée.  14 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Est-ce que l'Accusation est en 15 

mesure de nous informer du nombre de documents identifiés comme relevant de 16 

l'article 67.2, ou de la règle 77 toujours couverts par l'article 54, 72 ou 93 du Statut ?  17 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Nous sommes en train d'examiner ces 18 

documents de la même manière que nous sommes en train d'examiner les 19 

déclarations qui pourraient contenir des éléments relevant de la règle 77, 20 

potentiellement à décharge.  21 

Les chiffres fluctuent, mais ce qui est important pour l'Accusation, Madame la Juge, 22 

c'est de fournir des documents qui pourraient, au titre du 54.3, apporter cette valeur 23 

ajoutée qui n'a pas encore été communiquée jusqu'à présent par d'autres éléments de 24 

preuve.  25 
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Par exemple, si nous prenons un rapport des Nations Unies ou une déclaration, je ne 1 

vais pas citer le témoin, mais il s'agit du témoin 14 dans la requête de mandat d'arrêt, 2 

eh bien, cette personne a donné beaucoup d'informations. Si la même information, 3 

d'une manière générale... est présentée d'une manière générale dans des éléments 4 

54.3, nous la mettons de côté pour le moment.  5 

Par exemple, l'existence d'un conflit en Ituri, où les Ougandais étaient présents, où 6 

les Rwandais étaient présents, eh bien, cette information est souvent d'un caractère 7 

tellement général qu'elle ne donne pas des éléments détaillés.  8 

Donc, nous ne sommes pas forcément... les requêtes de levée n'exigent pas 9 

nécessairement que nous fournissions ces documents. Ou simplement, une fois que 10 

les documents-clés pour lesquels nous demandons effectivement des levées, eh 11 

bien... et qui contiennent éventuellement des éléments potentiellement à décharge 12 

ont été livrés.  13 

Alors, jusqu'à maintenant, nous avons identifié cent cinquante-huit (158) documents, 14 

Madame la Juge, que nous sommes encore en train de réexaminer. Parce que le 15 

premier examen a été effectué, et ensuite, il y a un deuxième examen à mesure que 16 

l'affaire avance.  17 

Nous en sommes maintenant au troisième ou au quatrième examen pour examiner 18 

ce qui a été communiqué jusqu'à présent. Il y a quatre (4) documents qui ont été 19 

divulgués qui relevaient du 54.3 jusqu'à maintenant, et puis, il y a des documents 20 

pour lesquels il y a eu un refus de la part des sources. Nous revenons devant ces 21 

sources pour voir si, effectivement, nous pouvons divulguer l'information. À mesure 22 

que l'autorisation de divulguer cette information nous est donnée, nous fournissons 23 

les documents.  24 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Si j'ai bien compris, en principe,  25 
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il y aurait cent quarante-huit (148) documents relevant du 54.3.e).  1 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Cent cinquante-huit (158) d'après notre 2 

dernier examen, mais nous continuons à effectuer cet examen.  3 

Pour ce qui est des requêtes de demandes de levées d'expurgations, eh bien, elles ont 4 

été faites pour cent quinze (115) ou cent seize (116) de ces documents. Il y a 5 

quarante-deux (42) documents supplémentaires pour lesquels cette levée a été 6 

demandée, Madame la Juge.  7 

Il s'agit de documents de la MONUC, essentiellement, que nous envoyons à 8 

New York.  9 

C'est une procédure assez lourde et nous ne faisons pas une demande pour un 10 

document que nous envoyons à New York. Ils préfèrent que nous envoyions un 11 

ensemble de documents.  12 

Donc, nous attendons d'avoir un nombre suffisant de documents pour renvoyer le 13 

tout à New York.  14 

New York effectue l'analyse de notre requête, cela va à leur bureau juridique, cela va 15 

ensuite à la division de maintien de la paix, ensuite, cela revient à Kinshasa, et de 16 

Kinshasa à Bunia, et puis, cela retourne à New York. Comme vous le voyez, c'est un 17 

long processus. Ce que je puis dire, c'est que d'après notre dernier examen, nous 18 

avons identifié cent seize (116)... sur les cent seize (116) qui ont été demandés, 19 

quarante-deux (42) seront envoyés très prochainement, d'après notre dernier 20 

examen.  21 

Je voudrais vous rassurer, Madame le Juge, et mes collègues, les informations 22 

potentiellement à décharge en fait, si la Défense avait la gentillesse de nous fournir 23 

des informations sur ce qu'elle considèrerait comme des informations 24 

potentiellement à décharge, eh bien, nous serions prêts à recevoir cette information,  25 
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regarder dans nos bases de données, essentiellement Ringtail, et d'effectuer cette 1 

analyse.  2 

Mais d'après notre examen initial de ces documents, il n'y a pas de documents 3 

tellement potentiellement importants enfin, il n'y a... je crois qu'il n'y a aucun 4 

document qui aurait un enjeu... qui représenterait un enjeu tellement important. Bien 5 

entendu, nous exerçons des pressions sur les Nations Unies pour faire en sorte 6 

qu'effectivement, cette levée puisse avoir lieu. Nous effectuons cela en tant que 7 

priorité.  8 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci beaucoup. Je vais donc 9 

suspendre cette conférence pendant une demi-heure pour donner à nos interprètes le 10 

repos qu'ils méritent et nous nous retrouvons à 16 h 15.  11 

L'audience est suspendue.  12 

L'audience, suspendue à 15 h 47, est reprise à 16 h 24.  13 

MME L'HUISSIÈRE : Veuillez vous lever.  14 

Veuillez vous asseoir.  15 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : L'audience est reprise. Avant 16 

de poursuivre avec l'ordre du jour, je voudrais faire l'observation suivante. Tout 17 

d'abord, le fait que le Procureur n'a pas mis à la disposition des deux (2) équipes de 18 

Défense, sous forme électronique...  19 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : ...Désolé de vous interrompre. 20 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Vous avez parfaitement raison, 21 

faites entrer les suspects au prétoire.  22 

Je vous remercie infiniment, Maître Hooper, de me rappeler ce fait.  23 

(Entrée des détenus à 16 h 26) 24 

Le Juge unique a des observations à faire dans le cadre de cette deuxième partie de la  25 
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conférence de mise en état que nous tenons.  1 

Tout d'abord, le fait que le Procureur n'a pas mis à la disposition des deux 2 

(2) équipes de la Défense, sous forme électronique, conformément au protocole 3 

électronique, les éléments de preuve sur lesquels le Procureur entend se fonder pour 4 

l'audience de confirmation des charges avec, comme date butoir, le 21 avril 2008 va 5 

faire que le Procureur (sic) va tenir compte de tout cela pour statuer sur la demande 6 

de la Défense aux fins de report de la date de la tenue de l'audience de confirmation 7 

des charges.  8 

Deuxièmement, en ce qui concerne les déclarations de témoins et les notes 9 

d'interviews mentionnées par le Procureur dans la première partie de cette audience, 10 

le Procureur a décidé... le Juge unique a décidé que le Procureur devra poursuivre, 11 

de la même manière, que celle qui avait été mentionnée dans la décision du 12 

18 avril 2008.  13 

Par conséquent, le Procureur devra communiquer au deux (2) Défenses avec les 14 

expurgations qu'il estime nécessaires, les documents en question et devra déposer 15 

également une note de divulgation. En outre, les Défenses de Mathieu Katanga (sic) 16 

et Ngudjolo Chui (sic) bénéficieront de quinze (15) jours des réceptions de ces 17 

documents pour demander au Juge unique la levée des expurgations demandées par 18 

le Procureur, levée que la Défense estime nécessaire pour la préparation à l'audience 19 

de confirmation des charges.  20 

Le Juge unique est particulièrement préoccupé par le fait qu'après cinq (5) mois qui 21 

ont suivi le transfèrement de Germain Katanga au siège de la Cour, le Procureur n'a 22 

été en mesure d'obtenir le consentement des sources que de... que pour quatre (4) 23 

documents sur les cent cinquante-huit (158) documents qui ont été identifiés jusqu'à 24 

présent et que pour quarante-deux (42) documents, des demandes n'ont même pas  25 
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été formulées.  1 

Le Juge unique souligne le fait que le Procureur doit faire ce qui est en son pouvoir 2 

pour rectifier la situation dans les jours à venir. Ensuite, le Juge souhaiterait que le 3 

Procureur, dans le cadre de cette audience, explique, dans les détails, ou par écrit, la 4 

nouvelle pratique qui vise à demander que la levée des expurgations, conformément 5 

à l'article 54.3.e) en ce qui concerne les obligations de confidentialité, seulement pour 6 

quelques documents qui ont été identifiés comme contenant des informations 7 

potentiellement à décharge ou qui vont permettre à la Défense de se préparer.  8 

Je voudrais donner la parole au Procureur pour qu'il nous explique davantage cet 9 

aspect parce que les explications données par le Procureur dans le cadre de la 10 

première partie de cette conférence de mise en état ne sont pas très claires étant 11 

donné qu'il s'agit d'un changement d'approche que ces nouvelles pratiques qui 12 

diffèrent de la décision rendue précédemment par le Juge unique.  13 

Je vais demander au Procureur de donner davantage d'explications sur ce sujet et 14 

qui portent sur la levée des expurgations pour certains documents et quels sont les 15 

critères sur lesquels se fonde le Procureur pour choisir certains documents et pas 16 

d'autres pour demander la levée des obligations... de cette obligation de 17 

confidentialité.  18 

Ce sont les quelques remarques que le Juge unique souhaite faire.  19 

Je vais donc donner la parole au Procureur et ensuite, je donnerai la parole aux deux 20 

(2) équipes de la Défense pour voir s'il y a des sujets abordés dans le cadre de cette 21 

conférence de mise en état et s'il y a des observations qui devraient figurer au 22 

procès-verbal de cette conférence.  23 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Madame le Juge, en ce qui concerne les 24 

documents qui relèvent de l'article 53.e)... 54.3.e), nous ne changeons pas notre  25 
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pratique. Toute information que nous avons identifiée sont des informations 1 

potentiellement à décharge pour lesquelles nous demandons la levée de la 2 

confidentialité.  3 

Donc, ce que nous avons fait, nous avons examiné ces documents, et c'est la 4 

deuxième fois, la troisième fois que nous faisons un tel exercice, ce qui indique la 5 

raison pour laquelle le nombre de documents varie. Nous divulguons et nous 6 

demandons la levée de la confidentialité pour tout document potentiellement à 7 

décharge. Mais encore une fois, lorsque nous avons commencé avec l'affaire, si on 8 

fait marche arrière et on revient au mois de juillet, si on regarde la base de données 9 

pour les documents potentiellement à décharge, vous regardez une information qui 10 

pourrait être potentiellement de nature à décharge, potentiellement, et puis, vous 11 

examinez à nouveau le document, et vous constatez qu'il ne s'agit pas d'une 12 

information potentiellement à décharge.  13 

Le critère est toujours le même, mais c'est la manière dont on interprète les 14 

documents. À la lecture de ces documents, on peut changer les points de vue. Nous 15 

avons des critères bien définis, c'est vrai, mais encore une fois, la Défense ne nous a 16 

jamais donné de directives en ce qui concerne ce qui pourrait leur être utile pour 17 

préparer leur défense.  18 

Également, je voudrais indiquer ceci : nous, en ce qui concerne le protocole de Cour 19 

électronique, ce qui est important, comme l'avait indiqué Madame le Juge, si on fait 20 

marche arrière et si on revient à la date du 15 avril, la liste des éléments de preuve, 21 

ce sont des informations qui figurent dans la demande de mandat d'arrêt et les 22 

différentes pages ou on peut déterminer la pertinence des documents.  23 

Je crois que, dans le protocole de Cour électronique, on demande une référence 24 

directe avec le document et le paragraphe concerné et le document contenant les  25 
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charges.  1 

Mais cela peut se faire pas sous une forme de Cour électronique. Mais de toute 2 

façon, à la demande du Conseil de M. Katanga, on a pu à nouveau soumettre la liste 3 

des éléments... la liste des éléments de preuve qui constitue... qui représente cent 4 

quarante-huit (148) documents. C'est vrai qu'on l'a fait de manière chronologique, 5 

mais c'est vrai qu'il y a une demande au vu du report de la tenue de l'audience de 6 

confirmation des charges, si c'est le cas. De toute façon, nous allons nous préparer et 7 

remettre les documents, le terminer d'ici demain.  8 

Et si je ne m'abuse, Madame le Juge, le 15 avril, le document de Cour électronique 9 

faisait référence au mandat d'arrêt concernant M. Ngudjolo et M. Katanga, et ce sont 10 

les instructions que nous avons reçues. À ce moment-là, le document contenant les 11 

charges n'était pas disponible. Je comprends que depuis le 21, ce document est 12 

disponible.  13 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci pour les éclaircissements. 14 

Je suis en train de lire la transcription. Peut-être qu'il y a eu un mésentendu (sic) ici, 15 

parce qu'à un moment donné, à la ligne 25 22, le Procureur informe qu'ils avaient 16 

examiné à nouveau les documents couverts par l'article 54.3.e), et ce qui est 17 

important pour le Procureur, c'est de fournir et de demander la levée de la 18 

confidentialité pour les documents qui peuvent relever de l'article 54.3.e) qui 19 

fournissent une valeur ajoutée qui n'a pas encore été divulguée par d'autres éléments 20 

de preuve. Ensuite, à la ligne 26 6, si la même information n'est pas de nature 21 

générale couverte par l'article 54.3.e), nous mettons... nous la mettons de côté pour 22 

l'instant.  23 

Donc, cela a amené le Juge unique à penser que le Procureur demandait la levée de 24 

l'obligation de confidentialité.  25 
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M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Ce que nous faisons, c'est que nous 1 

essayons de déterminer une priorité dans les demandes de levée de confidentialité. 2 

Donc, nous essayons de voir quels sont les document dans lesquels il y a des 3 

informations qui ne sont pas disponibles à la Défense.  4 

Bien sûr, nous demandons la levée de la confidentialité de tous les documents 5 

couverts par l'article 54.3.e) et qui pourraient être de nature potentiellement à 6 

décharge, et nous déterminons une priorité pour ceux qui peuvent avoir une valeur 7 

ajoutée. Ce que je peux dire, c'est que la procédure de la levée de la confidentialité 8 

prend beaucoup de temps. Nous essayons de fournir l'information que nous avons 9 

sous la main directement, mais pour être honnête, encore une fois, nous ne 10 

cherchons pas des informations spécifiquement de nature à décharge, mais lorsque 11 

nous tombons sur ces documents et que nous voyons qu'il y a une valeur ajoutée, 12 

alors, nous accordons la priorité à de tels documents.  13 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Merci. Je vais maintenant 14 

demander à Me Hooper, représentant M. Germain Katanga, s'il n'y a pas d'autres 15 

sujets à aborder, ou s'il y a des commentaires à faire concernant les points qui ont été 16 

abordés dans le cadre de cette audience. Vous avez la parole.  17 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Il y a juste un point pour 18 

lequel nous voudrions avoir des éclaircissements, et cela porte aux pièces relatives à 19 

la Défense qui devraient être énumérées avant l'audience de confirmation des 20 

charges, et notre question est la suivante : est-ce que cela porte sur les pièces qui 21 

portent sur la confirmation elle-même, c'est-à-dire la partie qui porte sur les éléments 22 

de preuve dans le cadre de cette confirmation des charges ? Est-ce que cela veut dire 23 

que... est-ce qu'il va falloir lever des exceptions d'irrégularités en ce qui concerne la 24 

procédure ou est-ce que nous reportons toute la question qui a trait à cela ?  25 
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Je vous donne un exemple. Ou plutôt, si cela va porter sur des pièces en question. Je 1 

vais vous donner un exemple. Non, je ne vais pas vous donner un exemple parce 2 

que nous avons eu une audience ex parte mais si nous avons un document qui porte 3 

sur les... l'irrégularité de la procédure, est-ce que vous allez nous demander de 4 

déposer ces documents de la même manière que si nous proposions de faire 5 

comparaître un témoin particulier pour pouvoir révéler une telle information.  6 

Il nous semble que, de manière distinctive, il s'agisse de choses séparées. Et, bien sûr, 7 

à un moment donné, nous allons fournir -à la Cour- des éléments de preuve ou des 8 

pièces qui ne seront pas, qui ne vont pas forcément tomber dans cette catégorie que 9 

nous prévoyons d'aborder.  10 

De toute façon, si vous pouviez nous éclairer sur ce point, cela nous aiderait 11 

énormément.  12 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : En principe, la Défense a une 13 

date butoir à respecter pour déposer sa liste d'éléments de preuve quinze (15) jours 14 

avant l'audience de confirmation des charges ou sept (7) jours avant l'audience de 15 

confirmation des charges en rapport avec la liste modifiée d'éléments de preuve du 16 

Procureur.  17 

C'est-à-dire qu'il s'agit d'éléments sur lesquels la Défense a l'intention de se fonder, 18 

et si maintenant, la Défense a l'intention d'aborder une question de procédure pour 19 

laquelle la Défense souhaiterait faire comparaître des témoins, je crois que c'est le 20 

moment choisi, c'est le même moment que la Défense aura choisi pour déposer sa 21 

liste d'éléments de preuve. Quand bien même il s'agit de questions préliminaires, le 22 

fait d'aborder de telles questions fait partie de l'audience de confirmation des 23 

charges.  24 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Très bien. Oui, je ne pense pas qu'il y ait  25 
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d'autres points mais il y a quand même une question accessoire que j'aborderai 1 

ultérieurement.  2 

Maître Kilenda.  3 

M. KILENDA : La Défense de M. Mathieu Ngudjolo a pris acte des observations que 4 

vous avez faites au Procureur lorsque vous avez repris cette conférence de mise en 5 

état, et n'a pas de commentaires à faire pour le moment. Elle espère simplement qu'il 6 

en sera tenu compte pour examiner avec bienveillance la requête qui a été déposée 7 

depuis quelques jours, relative au report de la date de l'audience de confirmation des 8 

charges. J'ai dit et je vous remercie.  9 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Est-ce que le 10 

Greffe a des observations ou a des points à aborder avant que nous levions 11 

l'audience.  12 

M. PERALTA LOSILLA : Non, Madame le Juge, peut-être une mise à jour. Pendant 13 

la pause, j'ai vérifié auprès de la Section de ressources humaines, ils sont en train de 14 

faire tout ce qui est en leur pouvoir pour trouver des gens qui seraient disponibles 15 

pour travailler au sein de l'équipe de M. Ngudjolo en tant que stagiaires dans les 16 

plus brefs délais.  17 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie. Par 18 

conséquent, s'il n'y a plus d'autres points à traiter dans le cadre de cette conférence 19 

de mise en état, je voudrais remercier infiniment l'équipe du Procureur.  20 

M. HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je suis désolé d'intervenir. Juste un petit 21 

point. Deux (2) points, en fait.  22 

Le premier point a trait à la demande de Me Kilenda en ce qui concerne, notamment, 23 

le report de la date de l'audience de confirmation des charges. Ce ne sera pas une 24 

surprise pour vous de savoir que c'est quelque chose qui nous intéresse tout  25 
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particulièrement, et nous vous serions très reconnaissants en raison de nos 1 

engagements d'avoir au plus tôt une indication de la décision que prendra la 2 

Chambre sur cette question.  3 

L'autre point que je m'apprête à aborder, et c'est quelque chose de provisoire, c'est 4 

peut-être quelque chose que l'on pourra discuter entre nous tous, au cours des 5 

prochaines semaines, et je voudrais savoir s'il est possible d'établir une sorte de 6 

liaison entre la Chambre et les Conseils en ce qui concerne la programmation des 7 

audiences et des réunions, et savoir si nous pourrions être notifiés de manière 8 

opportune, parce que pour l'instant, nous nous trouvons dans une situation où nous 9 

avons un roulement de deux (2) semaines où nous tenons des conférences de mise en 10 

état et en général, c'est prévu pour les mardis après-midi, à 14 h.  11 

Mentalement, j'ai pris note de cela. J'aimerais que l'on me confirme si ce sera la 12 

routine ou... c'était prévu pour la semaine dernière et cela a été déplacé au dernier 13 

moment. Je suis venu à La Haye et il a fallu que je reparte. Et cela, évidemment, 14 

soulève quelques difficultés.  15 

C'est quand même possible de les éviter, mais ce serait quand même utile d'avoir un 16 

calendrier bien précis. Encore une fois, en ce qui concerne la tenue des conférences 17 

de mise en état, tous les quinze (15) jours, c'est vrai que l'on a une idée bien claire de 18 

l'agenda que l'on va mettre sur pied, et cela peut nous aider à déterminer les 19 

personnes qui vont pouvoir assister à ces conférences de mise en état.  20 

Parfois, c'est important qu'on le sache de telle sorte qu'on puisse traiter des questions 21 

qui seront abordées et qu'on puisse se préparer correctement. J'ai eu la possibilité de 22 

m'entretenir avec les autres membres du Barreau des deux (2) côtés, et tout le monde 23 

partage le point de vue selon lequel cela nous aiderait si on pouvait établir des voies 24 

de communication entre nous et qui seront mises en place au cours de la semaine qui  25 
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va venir.  1 

Peut-être qu'on pourrait le faire à travers des courriels et à travers nos différents 2 

représentants. Je ne veux pas susciter de vous une réponse immédiate, mais je pense 3 

que c'est des choses dont on pourrait discuter entre les parties.  4 

MME LA JUGE STEINER (interprétation de l'anglais) : Je vous remercie infiniment, 5 

Maître Hooper, et je partage entièrement le point de vue que vous venez d'aborder.  6 

La Chambre, ou plutôt le Juge unique, à plusieurs reprises, a dû tenir compte du fait 7 

que nous n'avons qu'une salle d'audience, et nous avons des procédures en cours et 8 

parfois, nous programmons une date particulière pour la tenue d'une confirmation 9 

des charges, ou d'une audience, et c'est au tout dernier moment que la Cour... que la 10 

salle d'audience a été requise par une autre Chambre.  11 

Donc, il nous faut quand même satisfaire tous les besoins de la Cour, et même en ce 12 

qui concerne les interprètes également. Quoi qu'il en soit, le Juge unique, dans la 13 

mesure du possible, va essayer de tenir compte de l'ordre du... de tenir compte des 14 

programmes des équipes de la Défense et du Procureur pour déterminer un 15 

calendrier de travail pour ne pas informer les gens au dernier moment.  16 

Parfois, de toute façon, les changements de dernière minute, et la tenue d'audiences 17 

de manière anticipée, tout cela est nécessaire pour pouvoir satisfaire les calendriers 18 

des autres Chambres de la Cour, puisque la deuxième salle d'audience est utilisée 19 

pour le Tribunal spécial pour la Sierra Leone.  20 

La Chambre... la Juge unique tient compte de votre demande de fournir au 21 

Procureur et aux équipes de la Défense un agenda et, comme vous l'avez dit, ce 22 

serait très utile pour les prochaines audiences ou les prochaines conférences de mise 23 

en état que nous avons l'intention d'organiser.  24 

Très bien. Maintenant, s'il n'y a plus d'autres points à aborder, encore une fois, je  25 
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voudrais remercier l'équipe du Procureur ainsi que les deux (2) équipes de la 1 

Défense pour leur coopération dans le cadre de cette audience.  2 

Je voudrais encore une fois remercier et souhaiter la bienvenue à M. Katanga et 3 

M. Mathieu Ngudjolo Chui. Encore une fois, je voudrais remercier nos interprètes, 4 

les sténotypistes.  5 

L'audience est levée.  6 

L'audience est levée à 16 h 48.  7 
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